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E lio Di Rupo lui-même savait-il,
en rentrant de vacances, qu’il
allait publiquement plaider

pour une alliance des socialistes avec
Défi et les écologistes ? Pas sûr. C’est
une drôle de rentrée politique à la-
quelle on assiste. Vendredi dernier,
dans nos colonnes, Olivier Chastel
ouvre le bal : « Si on peut reconduire
la majorité avec Charles Michel à sa
tête, je suis preneur. » Ce lundi, Elio Di
Rupo se positionne à son tour : « La
coalition qui a ma préférence, c’est la
coalition du progrès, avec le PS, Ecolo
et Défi. » Et voici donc les deux plus
grands partis francophones qui
donnent leur coalition rêvée, neuf
mois avant les élections générales de
mai 2019… 

Voilà qui n’est pas courant. En Bel-
gique, il n’est pas rare de jeter des ana-
thèmes, il est moins fréquent de décla-
rer sa flamme. « Mais le cas n’est pas
unique, précise Pascal Delwit, profes-
seur de sciences politiques à l’ULB. En
1985, les sociaux-chrétiens avaient dit
qu’ils continueraient à gouverner avec
les libéraux si l’électeur leur en don-
nait le mandat (et ce fut le cas,
NDLR). »

Atypique
Mais cette entrée n’en est pas moins

atypique. « Dans la vie politique belge,
il est rare que les deux grandes forma-
tions francophones donnent leur coali-
tion alors qu’on est loin de l’élection, et
alors qu’il y a un scrutin avant : les
communales. » On se retrouve du coup
davantage dans une optique de scrutin
majoritaire, où l’on choisit un camp ou
l’autre. Alors que la Belgique applique
un système électoral proportionnel.
« Le scrutin de juin 2019 serait du
reste plus que jamais une forme de ré-
férendum par rapport à la politique
menée au fédéral », poursuit Pascal
Delwit.

Les dés seraient donc jetés ? Pas si
vite. D’abord parce qu’il ne faut pas
oublier un « détail » : pour qu’une coa-
lition voie le jour, il faut encore (et on
ne peut que s’en réjouir…) qu’elle dis-
pose de la majorité. Et comme on le
lira ci-contre, ce n’est pas gagné. 

Non sécurisé
Elio Di Rupo plaide pour sa « coali-

tion du progrès » prioritairement en
Wallonie et à Bruxelles. Mais si l’on se
base sur la dernière édition de notre
sondage, le Grand Baromètre, cette fa-
meuse majorité n’est assurée qu’à

Bruxelles. En Wallonie, Défi, partie in-
tégrante du projet d’Elio Di Rupo,
tente de s’installer, mais part pratique-
ment de rien. 

Ce n’est pas plus sécurisé du côté de
la suédoise au fédéral : depuis plu-
sieurs sondages, elle n’a pas la majori-
té. L’annonce de ces coalitions favo-
rites donne l’apparence de la clarté
pour l’électeur, mais il reste donc une
fameuse inconnue sur la faisabilité de
la construction, tant pour la suédoise
que pour la coalition du progrès. Il est
même possible qu’aucune des deux
coalitions ne soit réalisable, ce qui
augmenterait du coup la probabilité…
d’une alliance PS-MR que rejettent
avec force les deux intéressés. 

Fameux pari
N’oublions pas un élément : il arrive

aussi que des partis donnent un posi-
tionnement avant les élections, et ne le
respectent pas après. Le MR avait ain-
si exclu toute forme d’alliance avec la
N-VA avant le scrutin de 2014. On sait
ce qu’il est advenu… Pas de certitude

de ce côté non plus. Pour Pascal Del-
wit, le MR fait toutefois preuve d’une
certaine clarté, et fait un fameux pari.
« Ce parti annonce aux électeurs fran-
cophones qu’il est prêt à reconduire
une coalition où ils ne sont pas bien
représentés. Il y a donc une forme de
pari électoral : le MR s’adresse aux
électeurs libéraux, et pas aux électeurs
de gauche. L’enjeu est évidemment de
convaincre tous les électeurs libéraux,
et ce n’est pas gagné non plus : l’image
qui circule, malgré les efforts de
Charles Michel, c’est que c’est Bart De
Wever le patron. » Pari aussi côté so-
cialiste, bien optimiste aussi sur les
chances de succès en Wallonie.

Ajoutons un autre « détail » : avant
les élections générales, il y a les com-
munales. « Si le résultat des élections
communales, et surtout provinciales
détonne par rapport aux choix privilé-
giés aujourd’hui par le PS et le MR, je
pense que certains propos tenus ces
derniers jours vont devoir s’ajuster »,
conclut Pascal Delwit. ■

BERNARD DEMONTY

Coalitions : PS et MR se
les autres se méfient, les

Le MR rêve d’une suédoise, 
Elio Di Rupo en pince pour Défi et Ecolo.

Mais malgré cette apparence 
de clarté, tous les scénarios sont
possibles : c’est l’électeur 
qui donnera le ton.
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ÉLECTIONS La proposition d’alliance du PS d’Elio Di Rupo avec Ecolo et Défi susci

« La coalition
qui a ma 
préférence,
c’est la 
coalition 
du progrès,
avec le PS, 
Ecolo et Défi »
ELIO DI RUPO, PRÉSIDENT DU PS

« Je suis 
pour la 
reconduction
des majorités
actuelles, 
au fédéral, en
Wallonie... »
OLIVIER CHASTEL, PRÉSIDENT DU MR

L es verts et les amarantes ne se
mélangent pas avec les rouges, du

moins pas avant le 26 mai 2019, et
avant de connaître les résultats des
élections législatives fédérales, régio-
nales et européennes. Preuve encore
que le mode de scrutin proportionnel
– le nôtre en Belgique – impose sa
propre dynamique : surtout, on attend
de voir les chiffres et quelles sont les
majorités possibles arithmétiquement.

D’où la nécessité pour chaque parti
de faire campagne pour son propre
compte avant toute chose, afin de
maximiser ses chances à lui et seule-
ment lui. D’où encore, lundi, les réac-
tions entre décodage à charge, atten-
tisme, indifférence affectée et refus po-
li de la part de Défi et d’Ecolo, à la
proposition d’Elio Di Rupo de voir ad-
venir sa « coalition du progrès » asso-
ciant les trois formations. Chacun
pour soi, on verra plus tard. 

Défi distant
Défi a réagi promptement : « Je

laisse à Olivier Chastel et Elio Di Ru-
po la responsabilité de leurs préfé-
rences personnelles d’alliances. Ce sont
des positionnements qui font fi de la
volonté des électeurs. Défi n’est pas
dupe de ce jeu de communication alors
que l’axe PS-MR est annoncé dans
nombre de communes », twittait Oli-
vier Maingain après les infos du ma-
tin. 

Lequel doit estimer, sans doute,
avoir beaucoup à perdre à s’engager
d’emblée en faveur d’une coalition an-
crée à gauche, alors que son parti, à
Bruxelles comme en Wallonie, veut
fixer un électorat centriste, un peu du
genre déçu par les partis traditionnels
en général (auquel l’ex-FDF n’appar-
tient pas…), sans oublier les laïques et
libéraux historiques, possiblement en
rupture avec un MR accroché à la N-
VA nationaliste-conservatrice.

Olivier Maingain a, en quelque
sorte, anticipé les commentaires d’Oli-
vier Chastel, président du MR, qui, ré-
agissant à son tour aux propos d’Elio
Di Rupo, a exalté la polarisation du

paysage politique francophone, rebap-
tisant la « coalition du progrès » en
« pôle des gauches », où il classe allè-
grement Défi. Le patron des ama-
rantes complète pour nous : « MR et
PS jouent la polarisation afin de ten-
ter de se renforcer l’un l’autre, tout ça
peut-être pour s’entendre à la fin en
disant que les chiffres leur imposent de
gouverner ensemble. Un jeu de rôle
avant tout. »

Ecolo critique
Ecolo a calibré son commentaire un

peu plus tard dans la journée. Zakia
Khattabi ne recueille pas l’offre de son
homologue socialiste, mais elle met les
gants. Elle réagit en deux temps. 

Un, sur le fond : « Les écologistes re-
lèvent et regrettent, après l’été canicu-
laire que l’on a connu, l’absence totale
de l’enjeu du changement climatique et
de ses conséquences dans les interviews
de rentrée de chacun des partis tradi-
tionnels. Le jeu politicien prend hélas
l’ensemble de l’espace dans ces prises
de paroles. Notre alliance privilégiée
sera celle qui sera capable d’agir, au-
delà des slogans et des déclarations, en
relevant le défi du changement clima-
tique et de ses conséquences sur les
plus faibles d’entre nous ». 

Deux, elle ajoute : « Avant 2019, il y
a 2018. Or, il semble que les alliances
qui ont produit Publifin ou le Samu
social soient privilégiées. C’est donc à
l’aune de ce qui se produira au soir du
14 octobre dans les grandes villes wal-
lonnes et bruxelloises que la sincérité
des meilleurs ennemis sera (ré)éva-
luée ».

Les communales d’abord
Lisez, toujours à propos de la fa-

meuse « coalition du progrès » : si le
PS ne pactise pas avec le MR à
Bruxelles-Ville, à Liège, à Charleroi,
entre autres, au soir du 14 octobre,
alors… 

Du reste, c’est un point commun
dans les réactions de Défi et d’Ecolo :
les deux partis reprochent au PS de
maintenir ce qu’ils désignent comme

« Coalition du progrès » ?
Verts et amarantes
ne sont pas bleus
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e positionnent, 
s jeux restent ouverts

Pour Olivier 
Maingain, « MR 
et PS jouent 
la polarisation afin
de tenter de 
se renforcer l’un
l’autre. Un jeu 
de rôle avant tout ».
© PIERRE-YVES THIENPONT.

Pour Zakia Khattabi, « le jeu politicien prend hélas l’ensemble de l’espace dans ces prises de paroles ». © PIERRE-YVES THIENPONT.
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ite peu d’enthousiasme auprès des intéressés

« Personne n’est dupe »
Envolé, le rêve de Thierry Bodson.
En son temps, le président de l’In-
terrégionale wallonne de la FGTB
avait plaidé pour des coalitions
PS-Ecolo-PTB après le scrutin de
2019. S’il tend la main gauche aux
verts, Elio Di Rupo préfère diriger
l’autre vers Défi.
« Cela ne me surprend pas, com-
mente Raoul Hedebouw (PTB). Elio
Di Rupo réussit la prouesse de donner
deux pages d’interview sans évoquer
ce que serait pour lui le point de
rupture d’une coalition de gauche. Il
n’y a aucune remise en cause des
vingt années de social-libéralisme
auxquelles le PS a participé. »
Aux yeux du chef de file franco-
phone du PTB, le président du PS
serait juste préoccupé par les jeux
d’alliances, préambule à la distribu-
tion des maroquins ministériels à
distribuer par la suite. « Le seul
point évoqué, c’est le retour à la
pension à 65 ans, reconnaît la figure
de proue de la gauche radicale.
Mais Elio Di Rupo envisage de mener
cette réforme en s’associant avec
Défi, le seul parti qui avait inscrit la
pension à 67 ans dans son pro-
gramme. »
Et la semaine de 4 jours, proposi-
tion mise en avant par le socia-
liste ? « Il n’y a aucun plan avancé
pour y arriver, critique-t-il. Et puis,
personne n’est dupe : le PS roule des
mécaniques et nous ressort le vieux
slogan du “sans nous, ce serait pire”,
ce qui a quand même conduit par le
passé à la chasse aux chômeurs ou à
la privatisation des banques. Par
contre, on n’entend rien sur une éven-
tuelle désobéissance à l’égard des
traités européens. On ne s’épargne
pas, entre le PS et le MR, mais c’est
pour mieux gouverner ensemble
après les élections. »
Au passage, les pontes du PS et
d’Ecolo ont aussi ironisé sur le refus
du PTB de participer au pouvoir. À
moins que… Les éléphants se senti-
raient-ils pousser des ailes ? « Nous
sommes prêts à aller au pouvoir mais
le PS et Ecolo refusent de répondre à
la question des points de rupture avec
le libéralisme, rétorque Raoul Hede-
bouw. Avec Elio Di Rupo, c’est l’apoli-
tisme complet au nom de la pensée
dominante. Avec lui, on est de bons
gestionnaires et on applique les trai-
tés européens. »
Et le fer de lance pétébiste de
ponctuer : « En matière de confusion
des lignes, Elio Di Rupo a quand
même pris part avec plusieurs gou-
vernements avec le MR. Mais nous
avons de la mémoire et voulons lui
demander des comptes. »

PASCAL LORENT

RAOUL HEDEBOUW (PTB)

Bart De Wever
s’embourbe dans sa guerre
contre la drogue…
Pour décrocher le maïorat
d’Anvers en 2012, Bart De
Wever avait notamment
promis à ses futurs adminis-
trés de mener une « guerre
contre la drogue ». Presque
six ans plus tard, la situation
ne s’est pas améliorée. Elle a
même empiré. Et, c’est Bart
De Wever lui-même qui le
reconnaît dans une longue
interview au quotidien néer-
landais De Volkskrant. « L’ar-
gent qui entoure le commerce
de cocaïne est énorme. On
n’est pas loin du point où des
politiques peuvent être ache-
tés », s’inquiète le bourg-
mestre d’Anvers. L’homme
fort de la N-VA compare le
port à une passoire, où les
« requins passent entre les
mailles du filet ».
Ses solutions ? Le fameux
« Stroomplan » inspiré du
« Plan canal » à Bruxelles. Il
prévoit qu’une « task force »
spécialisée dans la lutte
contre la drogue comptera à
terme 80 agents de police,
des douanes, de l’inspection
sociales et du parquet.
Insuffisant et un peu tard,
répliquent ses adversaires
qui rappellent qu’il a suppri-
mé les agents de quartiers,
des sources précieuses pour
découvrir et dénoncer les
trafics en tous genres.
… et se fâche
avec le réseau libre flamand.
Bart De Wever n’avait pas
oublié la rentrée scolaire. Sur
les ondes de la VRT, il a
expliqué qu’il verrait bien son
parti prendre les rênes de
l’enseignement néerlando-
phone, à l’issue des élections
de mai 2019. Dans un tweet
vendredi, il déplorait la
baisse du niveau d’enseigne-
ment au nord du pays. Lundi,
il s’en est pris ouvertement
au réseau libre, responsable
à ses yeux d’un « nivellement
vers le bas » en préférant
miser sur les matières « ten-
dances » plutôt que l’appren-
tissage du néerlandais par
exemple. Face à ces cri-
tiques, la coupole de l’ensei-
gnement catholique flamand
a affiché lundi son « étonne-
ment », répliquant que « de
nombreuses écoles catholiques
restent au-dessus de la
moyenne tant en matière
d’excellence tout en menant
une politique d’égalité des
chances. » Ça chauffe déjà
dans la cour de récré.
(M.Bmé)
Les visites domiciliaires 
(à nouveau) enterrées
Au début de l’année, le projet
de Theo Francken (N-VA) de
modifier le cadre juridique
des visites domiciliaires
auprès de personnes héber-
geant des migrants suscitait
un tollé, surtout du côté
francophone et y compris
dans le parti du Premier
ministre Charles Michel.
Pour calmer la polémique, le
Premier ministre avait indi-
qué qu’il menait des consul-
tations. Neuf mois plus tard,
il consulte toujours, ce qui
fait dire à beaucoup que le
projet, trop sensible, est
purement et simplement
enterré. Dit dans le langage
gouvernemental, il ne serait
plus « en haut de la pile. » Le
ministre de la Justice, Koen
Geens a conforté ce scénario
lundi, dans le Standaard. « Il
n’est pas évident que cette loi
adviendra sous cette législa-
ture. En Belgique francophone,
cette loi est apparue comme
“inaudible” ou taboue. Quasi-
ment toutes les communes
wallonnes ou bruxelloises ont
envoyé une motion au gouver-
nement. Pourtant, cette loi
allait dans le sens de la protec-
tion de droits. »

ENTRENOUS

un « axe fort » avec le MR en vue des
prochaines communales et provin-
ciales, ce qui serait incompatible avec
le projet d’une coalition du progrès six
mois plus tard aux législatives. Au PS,
on plaide la « spécificité » des élections
locales, sur l’air : à ce niveau, les rela-
tions de proximité prévalent sur les
stratégies globales, le sort des Régions
est distinct. 

Verts et amarantes maintiennent la
distance critique et la distance tout
court, au moins à ce stade et publique-
ment. Reste que l’idée d’une « coali-
tion du progrès » est un jalon dans la
longue campagne 2018-2019. ■

DAVID COPPI

Et si on parlait
des communales ?
Etrange rentrée politique : dans
un mois et demi, les Belges
doivent renouveler les conseils
communaux, mais les propos de
rentrée des présidents et leaders
de partis politiques sont centrés
sur les législatives et les régio-
nales. Il est question, pour le MR,
de renouveler la coalition sué-
doise et le PS appelle de ses
vœux un attelage avec Ecolo et
Défi. De la politique régionale et
fédérale pure et dure sachant
que les alliances aux commu-
nales partiront, elles, dans des
sens divers et contradictoires en
fonction de la donne locale.
A la décharge des politiques, on
relèvera qu’ils répondent aux
questions qu’on leur pose et que
certains se sont déjà exprimés

avant les vacances sur leurs
ambitions communales. Mais
quand même. « Les présidents
semblent vouloir “nationaliser” le
scrutin communal et en faire la
première manche des élections de
2019 », relève Pascal Delwit,
professeur de sciences politiques
à l’ULB. Il est plus courant que
les candidats refusent de parler
des élections de moyen terme,
indiquant se concentrer sur
l’échéance la plus proche.
Dans le positionnement auquel
on assiste, des éléments de
communication jouent égale-
ment : Olivier Chastel a indiqué
qu’il avait une préférence pour la
coalition suédoise. « Et je pense
qu’Elio Di Rupo a voulu répondre
sans tarder à Olivier Chastel et
Charles Michel », analyse Pascal
Delwit.
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